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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION, DE L’INTÉGRATION,
DE L’IDENTITÉ NATIONALE ET DU DÉVELOPPEMENT SOLIDAIRE

Décret no 2009-609 du 29 mai 2009 
relatif à l’accueil des stagiaires étrangers

NOR : IMIK0908317D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement

solidaire et du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville,

Vu la directive 2004/114/CE du Conseil du 13 décembre 2004 relative aux conditions d’admission des
ressortissants de pays tiers à des fins d’études, d’échange d’élèves, de formation non rémunérée ou de
volontariat, notamment son article 10 ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment son article L. 313-7-1 ;
Vu le code du travail ;
Vu le code pénal, notamment son article R. 610-1 ;
Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations, notamment ses articles 21 et 22 ;
Vu la loi no 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances, notamment son article 9 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Après l’article R. 313-10 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est
insérée une sous-section 2 bis ainsi rédigée :

« Sous-section 2 bis

« Dispositions particulières applicables aux étrangers stagiaires

« Art. R. 313-10-1. − Pour l’obtention de la carte de séjour mentionnée à l’article L. 313-7-1, est considéré
comme stagiaire l’étranger qui vient en France :

« 1o Soit pour effectuer un stage en entreprise, dans le cadre d’une formation organisée dans son pays de
résidence qui conduit à la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ou à la reconnaissance d’un niveau de
qualification professionnelle et qui relève d’un cursus scolaire ou universitaire, d’une formation professionnelle
ou d’un programme de coopération de l’Union européenne ou intergouvernemental dans les domaines de
l’éducation, de la formation, de la jeunesse ou de la culture ;

« 2o Soit, en tant que salarié d’une entreprise établie à l’étranger, pour suivre une formation dispensée par un
organisme mentionné à l’article L. 6351-1 du code du travail et, le cas échéant, effectuer un stage dans une
entreprise appartenant au même groupe que son employeur ou dans une entreprise avec laquelle son employeur
entretient des relations commerciales.

« Art. R. 313-10-2. − L’étranger qui demande la délivrance de la carte de séjour portant la mention
“stagiaire” doit présenter, outre les pièces mentionnées à l’article R. 313-1, les pièces suivantes :

« 1o La convention de stage revêtue du visa du préfet du département dans lequel le stage se déroule à titre
principal ;

« 2o La justification qu’il dispose de moyens d’existence correspondant, pour un mois :
« a) Dans le cas prévu au 1o de l’article R. 313-10-1, au montant de l’allocation d’entretien mensuelle de

base versée, au titre de l’année universitaire écoulée, aux boursiers du Gouvernement français inscrits dans le
premier ou le deuxième cycle, en tenant compte de la gratification du stage lorsqu’elle est due. Cette condition
de ressources est présumée remplie pour le stagiaire attestant qu’il bénéficie d’un programme de coopération de
l’Union européenne ou intergouvernemental ;
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« b) Dans le cas prévu au 2o de l’article R. 313-10-1, au montant mensuel du salaire minimum de croissance
calculé sur la base de la durée légale du travail, en tenant compte, le cas échéant, de la rémunération maintenue
par son employeur et de la gratification ou des allocations versées par l’entreprise d’accueil.

« Art. R. 313-10-3. − I. – La convention de stage est conclue entre le stagiaire, l’établissement de
formation ou l’employeur établi à l’étranger et l’entreprise d’accueil en France ou l’organisme de formation
mentionné à l’article L. 6351-1 du code du travail. Elle est également signée par l’association mentionnée à
l’article R. 313-10-5 du présent code qui a, le cas échéant, permis sa conclusion.

« La convention de stage comporte les clauses prévues par le décret pris pour l’application de l’article 9 de
la loi no 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances, sauf lorsqu’une clause est manifestement sans
objet.

« Dans le cas prévu au 1o de l’article R. 313-10-1, le stagiaire bénéficie d’une gratification dans les
conditions prévues par le dernier alinéa de l’article 9 de la loi no 2006-396 du 31 mars 2006 précitée.

« La convention de stage ne peut pas conférer au stagiaire la qualité de salarié dans l’entreprise qui le reçoit.
« II. – Dans le cas prévu au 1o de l’article R. 313-10-1, la durée du stage ne peut pas excéder six mois

lorsqu’il relève d’une formation professionnelle.
« Dans le cas prévu au 2o de l’article R. 313-10-1, la durée initiale du stage ne peut pas excéder douze mois.

Le stage ne peut être prolongé qu’une seule fois, sans que la durée totale du stage puisse dépasser dix-huit
mois.

« Art. R. 313-10-4. − I. – La convention de stage est transmise au préfet par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception au moins deux mois avant la date de début du stage, soit par l’entreprise ou
l’organisme de formation qui souhaite accueillir un stagiaire, soit par l’association qui a, le cas échéant,
également signé la convention.

« Le préfet vise la convention de stage dans les trente jours suivant sa réception ; il la transmet à l’étranger
et en informe la personne qui la lui a transmise. Il refuse de viser la convention si la réalité du projet de stage
n’est pas établie, si la convention n’est pas conforme aux dispositions prévues par l’article R. 313-10-3 ou
lorsque l’entreprise d’accueil ne respecte pas la législation relative au travail ou à la protection sociale ; dans ce
cas, il notifie sa décision de refus à l’étranger et renvoie la convention à la personne qui la lui a transmise. Le
silence gardé pendant trente jours par le préfet vaut décision de rejet.

« Les délais mentionnés aux deux alinéas précédents sont ramenés à respectivement un mois et quinze jours
lorsque le stage relève d’un programme de coopération de l’Union européenne ou intergouvernemental.

« II. – En cas de prolongation de la durée du stage prévu au 2o de l’article R. 313-10-1, un avenant à la
convention de stage est transmis au préfet par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au moins
quinze jours avant la date de fin du stage initialement prévue par l’organisme de formation ou l’entreprise
d’accueil. Le silence gardé pendant quinze jours par le préfet vaut décision d’acceptation.

« III. – La convention de stage, son avenant éventuel et les éléments de preuve du visa par le préfet sont
présentés à toute demande des agents de contrôle mentionnés à l’article L. 8271-7 du code du travail.

« Art. R. 313-10-5. − I. – L’agrément mentionné à l’article L. 313-7-1 est délivré pour une durée de trois
ans renouvelable par arrêté du ministre chargé de l’immigration aux associations ayant pour objet le placement
d’étrangers désireux de venir en France en vue d’y accomplir un stage en entreprise ou d’y suivre une
formation professionnelle.

« L’agrément est accordé si l’association dispose d’une organisation, de moyens et de compétences
professionnelles adaptés à l’activité de placement pour laquelle elle demande l’agrément. Une association dont
un membre chargé de l’activité de placement a été condamné pour des faits incompatibles avec l’exercice de
cette activité au cours des cinq années précédant le dépôt de la demande ne peut pas être agréée.

« II. – La demande d’agrément, accompagnée d’un dossier dont la composition est fixée par arrêté du
ministre chargé de l’immigration, est adressée au ministre par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception par le représentant légal de l’association. La demande de renouvellement, accompagnée d’un rapport
d’activité dont le contenu est fixé par arrêté du ministre chargé de l’immigration, est adressée dans les mêmes
formes et dans un délai de quatre mois avant l’expiration de l’agrément.

« La décision d’agrément est notifiée à l’association. Lorsque la demande de renouvellement a été
régulièrement présentée, le silence gardé pendant deux mois par le ministre vaut décision de renouvellement de
l’agrément. Le refus d’agrément ou de renouvellement est motivé.

« L’agrément peut être retiré ou suspendu lorsque l’association ne respecte pas la réglementation relative à
l’exercice de l’activité pour laquelle elle est agréée.

« La décision portant retrait, suspension ou refus de renouvellement de l’agrément ne peut être prononcée
sans que l’association ait été invitée à faire part de ses observations par écrit.

« III. – L’association agréée informe le ministre de toute modification de ses statuts ou de ses conditions de
fonctionnement au regard de l’activité pour laquelle elle est agréée. Elle tient à la disposition des inspecteurs et
contrôleurs du travail la liste des établissements d’accueil et des stagiaires concernés par cette activité.

« IV. – Le fait de se livrer à une activité de placement en entreprise d’un stagiaire mentionné à
l’article R. 313-10-1 sans détenir l’agrément mentionné à l’article L. 313-7-1 est puni de l’amende prévue pour
les contraventions de la 5e classe. »

Art. 2. − Après le deuxième alinéa de l’article R. 313-36 du même code, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :
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« S’il sollicite le renouvellement de la carte de séjour temporaire prévue à l’article L. 313-7-1, il présente en
outre un document attestant de la réception par le préfet de l’avenant à la convention de stage. »

Art. 3. − Le présent décret s’applique aux demandes de visa de convention de stage présentées à compter
de sa publication.

Les associations qui se livrent à une activité de placement en entreprise d’un stagiaire mentionné à
l’article R. 313-10-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile disposent d’un délai de
trois mois à compter de la publication du présent décret pour solliciter l’agrément prévu par
l’article R. 313-10-5 du même code.

Art. 4. − Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, la garde
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du
développement solidaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 29 mai 2009.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’immigration,
de l’intégration, de l’identité nationale

et du développement solidaire,
ERIC BESSON

Le ministre du travail, des relations sociales,
de la famille, de la solidarité

et de la ville,
BRICE HORTEFEUX

La garde des sceaux, ministre de la justice,
RACHIDA DATI


